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Compte-rendu de la séance ordinaire  
du mercredi 11 avril 2018 à 18 heures  

Salle Émile Leynaud à Florac-Trois-Rivières 
 

 

 

 
(24) Présents : COUDERC Henri, HUGUET Christian, THÉROND Flore, JEANJEAN René, AIGOUY Jean 
Luc, ARGILIER Alain, BARET André, ROUVEYROL François, SOURNAT Roland, AGULHON Jean-Luc, 
CLÉMENT Marie, COMMANDRÉ Jean Charles, COMMANDRÉ Michel, GALLETTO Xavier, GAUDRY 
François, GRASSET Serge, HUGUET Sylvette, PUECH Jean-Claude, MICHEL Jean-Luc, MOURGUES 

Gérard, NOURRY Christophe, PASTRE Karine, ROSSETTI Gisèle ;  
Dont (1) Suppléé : MEYNADIER Daniel par GIOVANNACCI Daniel ; 
(7) Représentés : PANTEL Guylène par THÉROND Flore, BIETTA Bernard par SOURNAT Roland, 
DONNADIEU Brigitte par ARGILIER Alain, FRAZZONI Frédéric par Huguet Christian, NICOLAS Ginette 
par ROSSETTI Gisèle, ROBERT Anne-Cécile par JEANJEAN René et NOEL Rémy par COUDERC Henri ; 
(6) Absents excusés : CHAUVIN Robert, DURAND Francis, GRANAT Pierre, SEVAJOL Francis, 
VIEILLEDENT Michel et WILKIN Jean. 

NOMBRE DE VOTANTS : 31 

Secrétaire de séance : Madame Karine PASTRE est désignée Secrétaire de séance. 

Monsieur le Président ouvre la séance en accueillant les conseillers communautaires et annonce que 
le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer sur les dossiers inscrits à l’ordre du 
jour de cette quatrième séance de l’année 2018, dont l’ordre du jour est conséquent et qui constitue 
l’aboutissement du cycle de la préparation budgétaire de l’exercice, avec les votes des taux et des 
budgets primitifs 2018. 

Le Président souhaite la bienvenue à Monsieur Jean-Claude PUECH, conseiller communautaire de la 
commune nouvelle de Gorges-du-Tarn-Causses, qui remplace Madame Anne-Marie MICCOLLI, 
conseillère démissionnaire. Le Conseil se joint au Président pour accueillir Monsieur PUECH. 
 

¶ MISE ê LôAPPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

PRÉCÉDENTE 

1- LECTURE ET APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 22 MARS 2018 
Monsieur le Président donne lecture du compte-rendu de la séance ordinaire du 22 mars 2018. 
Après lecture, le procès-verbal est adopté à l’unanimité des votants. 

 

¶ COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT ET LE 

BUREAU COMMUNAUTAIRE  

Monsieur le Président rend compte à l’assemblée des décisions prises par lui-même ou par le Bureau, 
conformément aux délégations réglementaires consenties par le Conseil communautaire : 

Décision prise par le Bureau communautaire 
Monsieur le Président donne lecture de la décision du Bureau n°2018/01 portant attribution du 
marché de prestation de services relative à l’opération de restructuration et d’amélioration du réseau 
d’itinéraires de randonnées communautaires à la société REDÉCOUVERTES, pour un montant total de 
23.300,00 euros H.T (solution de base et prestation supplémentaire n°5). 

Décision prise par le Président 
Monsieur le Président donne lecture de sa décision n°2018/06 portant attribution du marché de 
prestations intellectuelles relatives à un accompagnement sur demande expresse de l’EPCI, en matière 
de préparation et de mise en œuvre des compétences communautaires à la société Patricia DARELLIS 
Consultant, pour un montant total maximum de 10.800,00 euros H.T (forfait journalier de 900 euros 
H.T.). 
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¶ COMMISSION DES FINANCES 

Monsieur le Président présente les dossiers, en liaison avec Madame Élodie BARRIOL, Chef du service 

Ressources humaines et Finances. 

2- MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION MAPA ς Délibération n°2018-045 : 
Monsieur le Président rappelle que les marchés publics sont régis par le décret du 25 mars 2016 et le 

code général des collectivités territoriales. Il indique que, par délibération n°2017_015 du 30 janvier 

2017, le Conseil a élu les membres de la Commission MAPA. Il précise cependant qu’en dessous des 

seuils européens, aucune commission n’est imposée pour la passation des marchés publics à procédure 

adaptée. Il souligne que la Communauté de communes souhaite néanmoins instaurer une ligne 

conductrice dans la passation de ces marchés et propose d’instaurer une commission plus adaptée, 

dont la composition a préalablement été soumise à l’avis des services de l’État : 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire ŘŞŎƛŘŜ ŘΩŀƴƴǳƭŜǊ la 
délibération n°2017_015 du 30 janvier 2017 et de créer une commission « MAPA » pour la passation 
des marchés publics et accords-cadres passés en procédure adaptée, à titre permanent, pour la 
durée du mandat. Le Conseil retient la composition suivante : 
V Le vice-président concerné par l’objet du marché ; 
V 2 élus de la commission concernée par l’objet du marché ; 
V Le référent administratif de la commission concernée par l’objet du marché ; 

V Le personnel administratif en charge du dossier ; 
V Le gestionnaire du service Marchés Publics ; 
V Éventuellement des personnes extérieures à la Communauté de communes pouvant apporter 

un appui technique. 
Le Conseil attribue également les missions suivantes à cette commission :  
V Procéder à l’ouverture des plis 
V Participer à la remise de l’analyse des offres 
V Déterminer s’il y a lieu ou pas de négocier avec les candidats (si les documents de la 

consultation le permettent) 
V Participer aux entretiens de négociation 

Monsieur le Président est chargé de ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ces mesures. 
 

3- VOTE DES TAUX DE LA FISCALITÉ DIRECTE LOCALE ς Délibération n°2018-046 : 
Monsieur le Président rappelle que la Communauté de communes est soumise au régime de la fiscalité 

professionnelle unique et qu’il lui incombe donc de voter les taux se rapportant aux taxes « ménages » 

(taxe d’habitation, taxes foncières sur les propriétés bâties et sur le non-bâti), ainsi qu’à la Contribution 

Foncière des Entreprises (CFE). 

Monsieur le Président présente les résultats des simulations fiscales réalisées par les services fiscaux 

départementaux en conformité avec les orientations budgétaires arrêtées lors des réunions de la 

commission et en Conférence des maires, ainsi que des notifications des bases d’imposition 2018 des 

taxes directes locales. 

Après en avoir délibéré et par 1 voix CONTRE et 30 voix POUR, le Conseil communautaire décide de 
voter les taux 2018 suivants : 

V ¢ŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Υ        3,50 %  
V Taxe foncière sur les propriétés bâties :     5,75 % 
V Taxe foncière sur les propriétés non bâties :   54,59 % 
V Cotisation foncière des entreprises :    26,29 % 

Monsieur le Président est chargé de ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ est autorisé à signer toutes 
les pièces pouvant intervenir. 
 
4- ±h¢9 5¦ ¢!¦· 59 [! ¢!·9 5Ω9b[:±9a9b¢ 59{ 5;/I9¢{ a;b!D9w{ ς Délibération n°2018-047 : 
Monsieur le Président rappelle que la Communauté de communes est compétente en matière de 

collecte et de traitement des déchets ménagers et qu’elle a délégué l’exercice de cette compétence au 

SICTOM des Bassins du Haut Tarn. 
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Ce dernier établissement a défini ses besoins financiers pour 2018 lors de son assemblée générale du 

10 avril 2018 et a voté une diminution de taux, de 12,30 à 12,12%. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire décide de voter le 
taux 2018 suivant : 

V ¢ŀȄŜ ŘΩ9ƴƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǊŘǳǊŜǎ aŞƴŀƎŝǊŜǎ Υ  12,12 % 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜtte mesure et est autorisé à signer toutes 
les pièces pouvant intervenir. 
 

5- CLÔTURE DE BUDGETS ANNEXES ς Délibération n°2018-048 : 
Monsieur le Président indique que les opérations portées par les budgets annexes « Lotissement »,       

« Eco-hameau » et « Déchets ménagers » sont terminées et qu’elles ne donnent donc plus lieu à 

écriture comptable. 

Il est proposé à l’Assemblée de clôturer ces budgets annexes. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire décide de clôturer 
les budget annexes « Lotissement », « Eco-hameau » et « Déchets ménagers » et de procéder à la 
reprise des résultats dans la comptabilité du budget principal après le vote des comptes 
administratifs et de gestion 2017. Il est de même décidé de procéder Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǘ Řǳ 
passif de ces trois budgets annexes dans le budget principal communautaire. Monsieur le Président 
est enfin autorisé à signer tout document utile se rapportant à cette affaire et se voit chargé de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜtte mesure. 
 
6- VOTE DES BUDGETS PRIMITIFS 2018 ς Délibérations n°2018-049 à 2018-055 : 
Monsieur le Président présente les projets de budgets primitifs 2018, établis en conformité avec les 

données communiquées par les services fiscaux départementaux et selon les orientions budgétaires 

2018. 

Chaque budget primitif est présenté au niveau du chapitre en section de fonctionnement et de 

l’opération en section d’investissement. 

 

V .¦5D9¢ twLb/Lt![ ς .t нлму Υ Délibération n°2018-049 

¶ Le budget primitif s’équilibre à 8 087 315,25 euros qui se décomposent comme suit :  
- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł : 5 274 449,16 euros. 

L’équilibre par chapitre est le suivant : 

CHAPITRES BP 2018 

022 - Dépenses imprévues 32 497,99 

023 - Virement à la section d'investissement 118 430,95 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 1 170 394,00 

66 - CHARGES FINANCIÈRES 110 000,00 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 13 723,00 

011 - CHARGES DE GESTION GÉNÉRALE 627 004,30 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 1 575 610,00 

014 - ATTÉNUATION DE PRODUITS 1 565 788,92 

042 - SECTION À SECTION 61 000,00 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 5 274 449,16 

70 - PRODUITS SERVICES, DOMAINE, VENTE 758 641,72 

73 - IMPÔTS ET TAXES 3 319 556,95 

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 922 301,54 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 166 150,00 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 6 711,00 

013 - ATTÉNUATION DES CHARGES 82 087,95 

042 - SECTION À SECTION 19 000,00 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 5 274 449,16 
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- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł Υ н умн уссΣлф ŜǳǊƻǎΦ 
L’équilibre par chapitre est le suivant : 

Chapitre RAR 2017 
Propositions 

nouvelles 
BP 2018 

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES          170 000,00           170 000,00    

020 - Dépenses imprévues             36 075,47              36 075,47    

040 - SECTION À SECTION             19 000,00              19 000,00    

1502 - LOCAUX OTI        766 279,45        1 242 171,55        2 008 451,00    

1503 - MATERIEL COMMUNAUTAIRE           31 606,00                             -                31 606,00    

1506 - TRAVAUX DIVERS             10 000,00              10 000,00    

1507 - HABITER MIEUX             4 400,00                7 000,00              11 400,00    

1602 - CONSTRUCTION D'UN ATELIER RELAIS        118 932,62             118 932,62    

1701 - ETUDE COMPETENCE AEP           94 800,00                94 800,00    

1801 - AIDE AUX ENTREPRISES               9 200,00                9 200,00    

1802 - HEBERGEMENT TOURISTIQUE               5 000,00                5 000,00    

1803 - ZA COCURES             20 800,00              20 800,00    

1804 - CENTRE AQUATIQUE             10 000,00              10 000,00    

1805 - EQUIPEMENTS SPORTIFS             10 000,00              10 000,00    

1806 - AGGRANDISSEMENT CRECHE FLORAC             20 000,00              20 000,00    

1807 - RENOVATION AIRE DES GENS DU VOYAGE               6 700,00                6 700,00    

1808 - CHARTE SIGNALETIQUE GRANSD SITE             20 000,00              20 000,00    

1809 - REQUALIFICATION PANORAMAS 
ROUTIERS GRAND SITE             20 000,00              20 000,00    

9012 - INFORMATIQUE LOGICIELS             12 100,00              12 100,00    

9018 - ACQUISITION MOBILIER               2 000,00                2 000,00    

9021 - OPAH           21 801,00                21 801,00    

9147 - VOIRIE 2017        108 000,00              47 000,00           155 000,00    

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT     1 145 819,07        1 667 047,02        2 812 866,09    

10 - DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RÉSERVES          274 000,00           274 000,00    

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES        140 000,00             140 000,00    

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS             46 465,00              46 465,00    

27 - AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES             30 075,47              30 075,47    

021 - Virement de la section de fonctionnement          118 430,95           118 430,95    

024 - CESSIONS IMMOBILIERES          362 160,00           362 160,00    

040 - SECTION À SECTION             61 000,00              61 000,00    

1502 - LOCAUX OTI        586 000,00           614 272,00        1 200 272,00    

1601 - PIG LUTTE CONTRE L'HABITAT INDIGNE             13 981,00              13 981,00    

1602 - CONSTRUCTION D'UN ATELIER RELAIS        372 534,67             372 534,67    

1701 - ETUDE COMPETENCE AEP           11 050,00              49 000,00              60 050,00    

1808 - CHARTE SIGNALETIQUE GRANSD SITE             20 000,00              20 000,00    

1809 - REQUALIFICATION PANORAMAS 
ROUTIERS GRAND SITE             16 000,00              16 000,00    

9026 - GIRATOIRE ZAE           25 000,00                25 000,00    

9147 - VOIRIE 2017           18 000,00              46 897,00              64 897,00    

1810 - NATURA 2000               8 000,00                8 000,00    

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT     1 152 584,67        1 660 281,42        2 812 866,09    
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Après en avoir délibéré et par 1 voix CONTRE et 30 voix POUR, le Conseil approuve le Budget primitif 
2018 du budget principal tel que proposé, au niveau du chapitre budgétaire, ainsi que ses annexes. 
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 
 

V .¦5D9¢ !bb9·9 ½hb9 5Ω!/¢L±L¢; ;/hbhaLv¦9 59 {!Lb¢ W¦[L9b 5¦ Dh¦wDς .t нлму Υ 
Délibération n°2018-050 

¶ Le budget primitif s’équilibre à 92 555,47 euros, qui se décomposent comme suit :  
- La ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł : 62 480,00 euros. 

L’équilibre par chapitre est le suivant : 

FONCTIONNEMENT  BP 2018 

023 - Virement à la section d'investissement 30 075,47 

011 - CHARGES DE GESTION GÉNÉRALE 32 404,53 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT            62 480,00 

70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE, VENTE 62 480,00 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 62 480,00 

 

- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł Υ 30 075,47 euros. 
L’équilibre par chapitre est le suivant : 

INVESTISSEMENT BP 2018 

16 - EMPRUNT ET DETTE ASIMILES     30 075,47   

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT    30 075,47    

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT       30 075,47    

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT     30 075,47    

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛmité des votants, le Conseil approuve le Budget primitif 2018 du 
budget annexe de la ZAE de Saint Julien du Gourg tel que proposé, au niveau du chapitre budgétaire, 
ainsi que ses annexes. 
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 

V .¦5D9¢ !bb9·9 5¦ {t!b/ς .t нлму Υ Délibération n°2018-051 

¶ Le budget primitif s’équilibre à 118 698,20 euros, qui se décomposent comme suit :  
- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł : 101 104,60 euros. 

L’équilibre par chapitre est le suivant : 

FONCTIONNEMENT  BP 2018 

023 - Virement à la section d'investissement 4 060,47 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 18 587,00 

011 - CHARGES DE GESTION GÉNÉRALE 11 840,00 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 55 500,00 

042 - SECTION À SECTION 11 117,13 

TOTAL DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 101 104,60 

70 - VENTES PRODUITS FABRIQUÉS, SERVICES 88 290,00 

74 - SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 8 441,00 

042 - SECTION À SECTION 4 373,60 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 101 104,60 
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- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł Υ 17 593,60 euros. 
L’équilibre par chapitre est le suivant : 

INVESTISSEMENT 
RAR 2017 PROPOISTIONS 

NOUVELLES 
BP 2018 

21 - IMMOBILISATIONS  13 220,00 13 220,00 

040 - SECTION À SECTION  4 373,60 4 373,60 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT  17 593,60       17 593,60    

040 - SECTION À SECTION  11 117,13     11 117,13 

13 - SUBVENTIONS 2 416,00     2 416,00 

021 – VIREMENT DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

 4 060,47 4 060,47 

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 2 416,00 15 177,60    17 593,60    

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻǘŀƴǘǎ, le Conseil approuve le Budget primitif 2018 du 
budget annexe du SPANC tel que proposé, au niveau du chapitre budgétaire, ainsi que ses annexes. 
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 
 

V .¦5D9¢ !bb9·9 59 [! D9b9¢¢9 ±9w¢9ς .t нлму Υ Délibération n°2018-052 

¶ Le budget primitif s’équilibre à 244 500,00 euros, qui se décomposent comme suit :  
- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł : 222 500,00 euros. 

L’équilibre par chapitre est le suivant : 

Chapitre Libellé 
Budget 

Primitif 2018 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 150 000,00 

012 CHARGES DE PERSONNEL 72 500,00 

Dépenses fonctionnement 222 рллΣлл ϵ 

70 VENTES PRODUITS PREST SERV 25 000,00 

74 DOTATIONS SUBVENTIONS PARTICIPATIONS 197 500,00 

Recettes fonctionnement 222 рллΣлл ϵ 

 

- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł Υ 22 000,00 euros. 
L’équilibre par chapitre est le suivant : 

Chapitre Libellé 
Budget 

Primitif 2018 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 12 000,00 

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 10 000,00 

Dépenses investissement 22 000,00 

13 Subventions reçues 22 000,00 

Recettes investissement 22 000,00 

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻǘŀƴǘǎ, le Conseil approuve le Budget primitif 2018 du 
budget annexe de la Genette verte tel que proposé, au niveau du chapitre budgétaire, ainsi que ses 
annexes. 
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 
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V .¦5D9¢ !bb9·9 59{ ¢w!b{thw¢{ {/h[!Lw9{ ς .t нлму Υ Délibération n°2018-053 

¶ Le budget primitif s’équilibre à 88 500,00 euros, qui se décomposent comme suit :  
- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł : 88 500,00 euros. 

L’équilibre par chapitre est le suivant : 

Dépenses Fonctionnement   

011 - CHARGES DE GESTION GÉNÉRALE 88 500,00 

TOTAUX 88 500,00 

Recettes Fonctionnement   

70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE, VENTE 70 000,00 

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS     18 500,00 

TOTAUX 88 500,00 

 

- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł Υ 0,00 euro. 
Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻǘŀƴts, le Conseil approuve le Budget primitif 2018 du 
budget annexe des Transports scolaires tel que proposé, au niveau du chapitre budgétaire, ainsi que 
ses annexes. 
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
V .¦5D9¢ !bb9·9 59 ƭΩ!9t ς .t нлму Υ Délibération n°2018-054 

¶ Le budget primitif s’équilibre à 1 009 568,00 euros, qui se décomposent comme suit :  
- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł : 553 532,00 euros. 

L’équilibre par chapitre est le suivant : 

  BP 2018 

022 - Dépenses imprévues 5 000,00 

023 - Virement à la section d'investissement 75 972,00 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 500,00 

66 - CHARGES FINANCIÈRES 39 000,00 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 10 500,00 

011 - CHARGES DE GESTION GÉNÉRALE 148 300,00 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 80 000,00 

014 - ATTÉNUATION DE PRODUITS 32 000,00 

042 - SECTION À SECTION 162 260,00 

¢h¢![ 59t9b{9{ 5Ω9·t[hL¢!¢Lhb 553 532,00 

70 - VENTES PRODUITS FABRIQUÉS, SERVICES 294 000,00 

74 - SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 67 000,00 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 6 000,00 

042 - SECTION À SECTION 186 532,00 

¢h¢![ w9/9¢¢9{ 5Ω9·t[hL¢!¢Lhb 553 532,00 

 
- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł Υ 456 036,00 euros. 

L’équilibre par chapitre est le suivant : 

 
RAR 2017 

Propositions 
nouvelles 

BP 2018 

9002 PROTECTION DES CAPTAGES 
SAINTE-ENIMIE 

 10 000,00     10 000,00    

9013 REGULARISATION DU CAPTAGE DE 
PELATAN 

          3 000,00    3 000,00      6 000,00    

9022TRAVAUX AEP  30 000,00    30 000,00    
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9023 TRAVAUX ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF 

4 504,00         30 000,00    34 504,00    

9025 STATION D'EPURATION SAINT 
CHELY DU TARN 

 8 000,00    8 000,00    

9026 ACQUISITIONS MATERIELS  3 000,00    3 000,00    

9029 RESEAUX AEP LA MALENE 13 000,00                                              13 000,00    

9032 ASSAINISSEMENT MAS ST CHELY 
CAUSSIGNAC 

 20 000,00    20 000,00    

9033 ASSAINISSEMENT COLLECTIF LA 
MALENE 

 80 000,00   80 000,00    

16 - EMPRUNTS ET DETTES   65 000,00 65 000,00 

040 - Opération ordre entre sections   186 532,00 186 532,00 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 20 504,00 435 532,00 456 036,00 

 

 
RAR 2017 

Propositions 
nouvelles 

BP 2018 

021 - Virement de la section de 
d'exploitation 

  
75 972,00  75 972,00 

16 - EMPRUNTS ET DETTES   44 549,00  44 549,00  

9013 REGULARISATION DU CAPTAGE 
DE PELATAN 

          9 259,00                    9 259,00    

9020 CAPTAGE DES ESTIVANTS        66 904,00                  66 904,00    

9022 TRAVAUX AEP              6 000,00                   6 000,00    

9023 TRAVAUX ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF 

            900,00              6 000,00                   6 900,00    

9029 RESEAUX AEP LA MALENE           9 188,00                    9 188,00    

9031 RESEAUX AEP SAINTE -ENIMIE         23 349,00    4 651,00                 28 000,00    

9033 ASSAINISSEMENT COLLECTIF LA 
MALENE 

 47 004,00                 47 004,00    

040 - Opération ordre entre sections   162 260,00 162 260,00 

¢h¢![ w9/9¢¢9{ 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 109 600,00 346 436,00 456 036,00 

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻǘŀƴǘǎ, le Conseil approuve le Budget primitif 2018 du 
budget annexe de ƭΩ!9t tel que proposé, au niveau du chapitre budgétaire, ainsi que ses annexes. 
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
V .¦5D9¢ !bb9·9 59{ a!L{hb{ 59 {!b¢;ς.t нлму Υ Délibération n°2018-055 

¶ Le budget primitif s’équilibre à 143 500,00 euros, qui se décomposent comme suit :  
- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł : 105 700,00 euros. 

L’équilibre par chapitre est le suivant : 

  BP 2018 

023 - Virement à la section d'investissement 37 500,00 

66 - CHARGES FINANCIÈRES 34 000,00 

011 - CHARGES DE GESTION GÉNÉRALE 34 200,00 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 105 700,00 

74 - SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 27 500,00 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 78 200,00 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 105 700,00 

 
 
 
 



9 
 

- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł Υ 38 000,00 euros. 
L’équilibre par chapitre est le suivant : 
 

 BP 2018 

16 - EMPRUNTS ET DETTES 35 000,00    

23 – IMMOBILISATIONS EN COURS 3 000,00 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 38 000,00 

021 - Virement de la section de d'exploitation 37 500,00 

16 - EMPRUNTS ET DETTES 500,00 

¢h¢![ w9/9¢¢9{ 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 38 000,00 

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻǘŀƴǘǎ, le Conseil approuve le Budget primitif 2018 du 
budget annexe des Maisons de Santé tel que proposé, au niveau du chapitre budgétaire, ainsi que 
ses annexes. 
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 

Monsieur le Président souligne le travail de grande qualité conduit par Elodie BARRIOL, Chef de service 

et les services dans le cadre de la préparation budgétaire 2018 et la félicite à ce titre au nom du Conseil 

communautaire. 

 

¶ COMMISSION GESTION DES RESSOURCES HUMAINES & ORGANISATIO N 

DES SERVICES 

Monsieur Christian HUGUET, Vice-Président en charge de la commission, présente le dossier suivant : 

7- Lb{¢!¦w!¢Lhb 5¦ ¢;[;¢w!±!L[Σ {¦L¢9 " [Ω9·t;wLa9b¢!¢Lhb 2017ς Délibération n°2018-056 : 
Christian HUGUET rappelle que le Code général des collectivités territoriales, les lois du 13 juillet 1983, 
du 26 janvier 1984 et les décrets du 10 juin 1985 et du 11 février 2016 régissent le statut des agents 
territoriaux et les modalités de travail dans la fonction publique. 
Il souligne que le télétravail a été instauré par la loi du 12 mars 2012 dans la Fonction Publique et qu’il 
se définit comme « toute forme d'organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait également 
pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon 
régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication dans le 
cadre d'un contrat de travail ou d'un avenant à celui-ci ». Il précise que, par délibération du 21 février 
2017, le Conseil a instauré le télétravail de manière expérimentale et indique que cette 
expérimentation s’est avérée satisfaisante et qu’il est donc proposé à l’Assemblée de reconduire cette 
disposition pour répondre aux demandes exprimées par quelques agents. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire ŘŞŎƛŘŜ ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊ le 
télétravail au sein de la Communauté de communes à compter du 12 avril 2018, selon les conditions 
suivantes : 
V Exercer des fonctions administratives compatibles avec cetǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 5Ŝ 
ŦŀƛǘΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƻǳ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǳƴŜ 
présence sur le terrain sont exclus de ce dispositif ; 

V Ouvert aux agents présentant un état de santé qui nécessite de restreindre leurs déplacements, 
sur justificatif ; 

V !ǳǘƻǊƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩǳƴ ƧƻǳǊ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜ ; 

V Autorisé par le chef de service, sous réserve des nécessités de service et de la disponibilité du 
matériel fourni par la collectivité ; 

V bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ǘŞƭŞǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŜȄŎŞŘŜǊ нл҈ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ǘƻǘŀƭ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ; 

V aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩǳƴ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ ŞǉǳƛǇŞ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ 
ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ Ŝǘ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ CǊŀƛǎ ŘΩŀōƻƴƴŜƳŜnt 
ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ŦƛȄŜ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ LƴǘŜǊƴŜǘ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ; 

V CǊŀƛǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Řǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ 
supportés par le télétravailleur ; 

V hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛses pour un travail optimal à son domicile. 

Monsieur le Président est également autorisé à signer les arrêtés individuels des agents concernés 
par le télétravail, ainsi que tout document utile se rapportant à cette affaire. 
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¶ COMMISSION JEUNESSE & SOLIDARIT ÉS 
Madame Flore THÉROND, Vice-Présidente en charge de la commission, présente les dossiers préparés.  

8- DEMANDES DE FINANCEMENT MAISONS DE SERVICES AU PUBLIC ς Délibérations n°2018-057 et 
2018-058 : 
Madame THÉROND rappelle que les Maisons de services au public (MSAP) délivrent une offre de proximité 
et de qualité à l'attention de tous les publics. En un lieu unique, les usagers sont accompagnés par des agents 
dans leurs démarches de la vie quotidienne. De l'information à l'accompagnement sur des démarches 
spécifiques, les Maisons de services au public articulent présence humaine et outils numériques. 
Elle souligne que le territoire Gorges Causses Cévennes compte à ce jour deux MSAP labélisées : Meyrueis et 
Florac-Trois-Rivières. Elle indique que les MSAP peuvent solliciter un financement au titre du FNADT et sur les 
fonds inter-opérateurs, pour leur fonctionnement. 
Il est proposé à l’Assemblée de solliciter les financements les plus avantageux auprès de l’État. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻtants, le Conseil communautaire décide dΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ 
ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ a{!t ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлму et de solliciter en tant que 
ŦƛƴŀƴŎŜǳǊ ƭΩ;ǘŀǘΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ орΦуллΣлл ŜǳǊƻǎ όaŜȅǊǳŜƛǎύ Ŝǘ руΦрллΣлл 
euros (Florac), au titre du FNADT et des fonds inter-opérateurs.  
 
 
MSAP de Meyrueis : 
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MSAP de Florac-Trois-Rivières : 
 

 
Monsieur le Président est également mandaté pour mener à son terme cette opération et à signer 
toutes les pièceǎ ǳǘƛƭŜǎ ǎΩy rapportant. 

 
9- SUBVENTIONS 2018 - VOLET SOLIDARITÉ (ET TOURISME) ς Délibérations n°2018-059 : 
Madame THÉROND rappelle que, par délibération n°2017-188 en date du 21 décembre 2017, le Conseil a 
validé le règlement d’attribution des subventions aux associations. Elle indique que les demandes de 
subventions, présentées par diverses associations et organismes du territoire communautaire, ont été 
examinées par les commissions « Solidarité » et « Tourisme », ainsi que les cotisations 2018. 
Il est proposé à l’Assemblée d’allouer les subventions et cotisations 2018 retenues en commissions. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire décide ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ 
les subventions suivantes : 

 
5ΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

 
De dire que les sommes nécessaires sont inscrites au Budget Primitif 2018 
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¶ COMMISSION TOURISME & SPORTS DE PLEINE NATURE 
Monsieur Jean-Luc AIGOUY, Vice-Président en charge de la commission présente les dossiers préparés.  

10- CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DE LA LABELLISATION GRAND SITE OCCITANIE  
« GORGES DU TARN » ς Délibération n°2018-060 : 
Monsieur AIGOUY rappelle qu’un appel à projets « Grands Sites Occitanie » a été publié par le Conseil 
régional Occitanie le 12 juillet 2017 et que la Communauté de communes Gorges Causses Cévennes a 
déposé une candidature à cet appel à projets en tant que chef de file le 25 septembre 2017. 
Il indique que le Conseil régional Occitanie a décidé en date du 15 décembre 2017 de retenir la 
candidature du Grand Site Occitanie des Gorges du Tarn parmi les Grands Sites Occitanie régionaux. 
Il précise que le Conseil régional Occitanie propose une procédure de contractualisation pour la 
programmation des actions du projet. 
Il est proposé à l’Assemblée de valider le projet de contrat à passer avec la Région dans ce cadre. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire approuve les termes 
du projet de convention de partenariat à passer entre la Communauté de communes, la Région 
Occitanie et ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Řǳ DǊŀƴŘ {ƛǘŜ 
Occitanie. Il décide également ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ŎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ DǊŀƴŘ {ƛǘŜ 
Occitanie des Gorges du Tarn. Monsieur le Président est autorisé à lancer toute démarche et à signer 
toutes conventions, tous contrats, actes ou pièces utiles se rapportant à cette opération. 
 
11- !¢¢wL.¦¢Lhb 5¦ a!w/I; 5Ω!bLa!¢Lhb 59{ {L¢9{ b!¢¦w! нллл (lot n°2) ς Délibération 
n°2018-061 : 
Monsieur AIGOUY rappelle que, par délibération n°2018-004 du 18 janvier 2018, la Communauté de 
communes Gorges Causses Cévennes a décidé de porter la maîtrise d’ouvrage pour l’animation des 
quatre sites bŀǘǳǊŀ нллл communautaires et assure la poursuite des programmes d’animation et de 
mise en œuvre des DOCuments d'OBjectifs (DOCOB). 
À ce titre, une consultation a été lancée dans le cadre d’un MAPA de Prestation de services « animation, 
suivi et mise en œuvre des DOCOB pour une période de 12 mois, du 1er avril 2018 au 31 mars 2019 » : 

V Lot 1 : prestation d’animation des trois sites Natura 2000 « ZPS FR 9110105 Gorges du Tarn et 
de la Jonte », « ZSC FR 9101378 Gorges du Tarn », « ZSC FR9101379 Causse Méjean », 

V Lot 2 : prestation d’animation du site Natura 2000 « ZSC FR9101363 Vallées du Tarn, du Tarnon 
et de la Mimente ». 

Les marchés ont été publiés du 29 janvier 2018 au 23 février 2018 et l’analyse des offres s’est effectuée 
selon les critères retenus pour le jugement des offres, prévus au règlement de la consultation : 
V Valeur Technique :  70%  
V Prix des prestations :  30% 

Le rapport d’analyse des offres a été examiné et validé par la commission MAPA le 26 février 2018. 
Il est proposé à l’Assemblée de retenir la proposition de la commission MAPA : 

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻǘŀƴǘǎ, le Conseil communautaire décide ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭŜ 
marché Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

Lots Désignation Entreprise retenue 
Montant du marché  

en euros TTC 

2 

Prestation d’animation du site 
Natura 2000 « ZSC FR9101363 

Vallées du Tarn, du Tarnon et de la 
Mimente ». 

Rural Concept 22.980,00 € 

Monsieur le Président est autorisé Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜǘŜƴǳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘ 
document relatif à cette affaire. Il est enfin dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
principal de la Communauté de communes. 

 
12- DEMANDES 59 CLb!b/9a9b¢ 59 [Ω!bLa!¢Lhb 5U SITE NATURA 2000 « Tarn Tarnon Mimente » 
ς Délibération n°2018-062 : 
Monsieur AIGOUY rappelle que, par délibération n°2018-004 du 18 janvier 2018, la Communauté de 
communes Gorges Causses Cévennes a décidé de porter la maîtrise d’ouvrage pour l’animation des 
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quatre sites Natura 2000 communautaires et assure à ce titre la poursuite des programmes d’animation 
et de mise en œuvre des DOCuments d'OBjectifs (DOCOB). 
Il souligne qu’un important le travail d’animation des sites Natura 2000 est engagé depuis 2010 sous la 
responsabilité du Syndicat mixte du Grand Site des gorges du Tarn, de la Jonte et des causses. 

Il est proposé à l’Assemblée de poursuivre ces programmes d’animation et de mise en œuvre des 
DOCOB, notamment pour le site « Tarn Tarnon Mimente ». 

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻǘŀƴǘǎ, le Conseil communautaire décide de se porter 
ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ bŀǘǳǊŀ нллл « Tarn Tarnon Mimente » pour 
la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019 » et établit les coûts prévisionnels et plans de 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ce site, comme suit : 

 
Monsieur le Président est autorisé à ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ млл ҈ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ όC9!59wύ ǇƻǳǊ ŎŜ ŘƻǎǎƛŜr, ainsi que toutes autres éventuelles aides financières publiques 
ƻǳ ǇǊƛǾŞŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ, comme de fonctionnement, sur ce projet. Monsieur le Président est 
également autorisé à modifier à la baisse le plan de financement prévisionnel délibéré et à lancer 
toute démarche ou à signer tous documents utiles se rapportant à cette opération. 
 
 

¶ COMMISSION VIE ASSOCIATIVE & COMMUNICATION  
13- SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET PARTENARIATS PLURIANNUELS ς Délibération n°2018-
063 : 
Monsieur Alain ARGILIER, Vice-Président en charge de la commission rappelle que, par délibération 
n°2017-188 en date du 21 décembre 2017, le Conseil a validé le règlement d’attribution des 
subventions aux associations. Il indique que les demandes de subventions, présentées par diverses 
associations et organismes du territoire communautaire, ont été examinées par la Commission. 

Il est proposé à l’Assemblée d’allouer les subventions 2018 retenues en commission. 

Après en avoir délibéré et par 2 ABSTENTIONS et 29 voix POUR, le Conseil communautaire décide 
ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ les subventions suivantes, pour un montant total de 21 450,00 euros :  

 
Les sommes nécessaires sƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ .ǳŘƎŜǘ tǊƛƳƛǘƛŦ нлмуΣ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сртп et Monsieur le 
Président est autorisé à signer des conventions pluriannuelles, avec détermination des sommes 
attribuées annuellement ǇŀǊ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ. 
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¶ COMMISSION AGRICULTURE - ENVIRONNEMENT & FORÊT  

Monsieur André BARET, Vice-Président en charge de la commission présente les dossiers préparés.  

14- RÉPONSE À L'APPEL À PROJETS TERRA RURAL DE LA RÉGIONς Délibération n°2018-064 : 
Monsieur BARET indique que la Région Occitanie a lancé un appel à projets « Terra Rural » suivant 
l’opération 16.7 du PDR Languedoc-Roussillon « Ingénierie territoriale - développement des espaces 
agricoles, forestiers et ruraux et gestion de la ressource en eau ». 
Il rappelle que la Communauté de communes travaille depuis 2012 sur la thématique agricole et a déjà 
répondu à un précédent appel à projets Terra Rural, qui a permis de définir une stratégie de 
développement agricole pour le territoire et à formaliser un programme d’actions à 3 ans. 
Il souligne que la Communauté de communes souhaite poursuivre ce travail en mettant en œuvre 
plusieurs actions : 

V Approvisionnement des restaurations collectives en produits locaux ; 
V Développement du maraîchage : Vébron, Gorges du Tarn Causses (Blajoux, Prades), La Malène ; 
V Émergence d’une filière locale de houblon (en agriculture biologique de préférence) sur le 

territoire. 
Il est également proposé à l’Assemblée de solliciter un financement spécifique auprès de l’État. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire décide de répondre 
Ł ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ¢ŜǊǊŀ wǳǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ о ŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ. Le Conseil approuve 
également le plan de financement présenté : 

 
Il est enfin décidé de solliciter ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ hŎŎƛǘŀƴƛŜ tȅǊŞƴŞŜǎ ς Méditerranée et 
du département de la Lozère. Monsieur le Président reçoit tous pouvoirs dans le cadre de ce dossier. 
 
15- SUBVENTIONS 2018 - Volet Agriculture & Forêt ς Délibération n°2018-065 : 
Monsieur BARET rappelle que, par délibération n°2017-188 en date du 21 décembre 2017, le Conseil a 
validé le règlement d’attribution des subventions aux associations. Il indique que les demandes de 
subventions, présentées par diverses associations et organismes du territoire communautaire, ont été 
examinées par la Commission. 

Il est proposé à l’Assemblée d’allouer la subvention 2018 retenue en commission. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳité des votants, le Conseil communautaire ŘŞŎƛŘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ la 
subvention suivante, pour un montant total de 1.000,00 euros :  

 
Les sommes nécessaires sƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ .ǳŘƎŜǘ tǊƛƳƛǘƛŦ нлмуΣ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сртп et Monsieur le 
Président est autorisé à signer tout document se rapportant à cette affaire. 
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¶ COMMISSION CULTURE  & ÉDUCATION  
Monsieur François ROUVEYROL, Vice-Président en charge de la commission, présente les dossiers 
préparés.  

16- SUBVENTIONS 2018 - VOLET CULTURE & ÉDUCATION ς Délibération n°2018-066 : 
Monsieur ROUVEYROL rappelle que, par délibération n°2017-188 en date du 21 décembre 2017, le 
Conseil a validé le règlement d’attribution des subventions aux associations. Il indique que les 
demandes de subventions, présentées par diverses associations et organismes du territoire 
communautaire, ont été examinées par la Commission. 

Il est proposé à l’Assemblée d’allouer les subventions 2018 retenues en commission. 

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ des votants, le Conseil communautaire ŘŞŎƛŘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ 
les subventions suivantes, pour un montant total de 5.000,00 euros. 

 
Les sommes nécessaires sƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ .ǳŘƎŜǘ tǊƛƳƛǘƛŦ нлмуΣ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сртп et Monsieur le 
Président est autorisé à signer tout document utile se rapportant à cette affaire. 
 
17- GRILLE TARIFAIRE ACTUALISÉE DE LA GENETTE VERTE (mise à disposition des salles) ς 
Délibération n°2018-067 : 
Monsieur ROUVEYROL indique que, par délibération n°79/2016 du 1er septembre 2016 a été arrêtée la 
grille tarifaire de la Genette verte. Il rappelle que la Communauté de communes Gorges Causses 
Cévennes a été créée par fusion intercommunautaire issue de l’application du schéma départemental 
de la coopération intercommunale au 1er janvier 2017.  

Il est donc proposé à l’Assemblée d’actualiser les tarifs communautaires pratiqués pour l’utilisation et 

la mise à disposition des salles du complexe culturel la Genette verte. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire décide de valider les 
tarifs suivants : 

¶ Salle de spectacle : 
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¶ Studio de danse : 

 

¶ Forfaits pour les utilisateurs réguliers : 

- Ballet Bross' Υ рлл ϵ (ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘϥŀƴƴŞŜ Ҍ мрл ϵ ƭϥŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǘǳŘƛƻ) 

- Cinéco Υ рллϵ (projection hebdomadaire toute l'année) 

- La Nouvelle Dimension Υ нлл ϵ (5 projections dans l'année + Festival 48 images seconde + 
Écran solaire) 

- EDML Υ улл ϵ (concert de fin d'année et utilisation annuelle des 3 salles de musique) 

- Rallye de Lozère : млл ϵ ƭŜ ǿŜŜƪ-end (3 salles de musique et hall) 
Le Conseil approuve ces nouveaux tarifs et dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 

primitif 2018. Monsieur le Président, ou Monsieur le Vice-Président délégué, sont autorisés à signer 

tout document relatif à cette affaire. 

 
 

¶ COMMISSION TRAVAUX ï AEP & ASSAINISSEMENT  
Monsieur Roland SOURNAT, Vice-Président en charge de la commission, présente les dossiers préparés.  

18- CONVENTION AVEC LE SIAEP DU MASSEGROS (Adduction en eau potable de La Malène) ς 
Délibération n°2018-068 : 
Monsieur Roland SOURNAT rappelle que le schéma directeur d’adduction en eau potable du village de 
la Malène a été validé en date du 16 décembre 2014 et qu’il prévoit notamment le projet, initié par 
l’ex Communauté de communes Gorges du Tarn et des Grands Causses et le SIAEP du Causse du 
Massegros, d’extension du réseau depuis le village du Mazel Bouissy jusqu’au réservoir de La Malène, 
pour alimenter le bourg (longueur totale du tronçon 4,55 km). Il indique que le SIAEP doit également 
renforcer son réseau d’eau potable entre le regard aux Fonts de Saint Georges (Massegros Causses 
Gorges) et le village de Recoulettes (La Canourgue), sur 5,1 km, pour garantir les besoins de La Malène. 
Il précise qu’un projet de convention de fourniture d’eau potable en gros, à intervenir entre le SIAEP et 
la communauté de Communes Gorges Causses Cévennes, a été élaboré. 
Il est proposé à l’Assemblée d’approuver ce projet de convention. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭŜ Conseil communautaire décide ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ 
les termes du projet de convention de fourniture en eau potable en gros, à intervenir entre le SIAEP 
du Causse du Massegros et la Communauté de communes Gorges Causses Cévennes, pour 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōƻǳǊƎ ŘŜ [ŀ aŀƭŝƴŜ. Monsieur le Président est autorisé à signer ladite convention, 
ainsi que tout document relatif à cette affaire. Il est également dit que les crédits nécessaires sont 
inscrits au budget annexe AEP assainissement de la Communauté de communes. 
 
19- CONVENTIONNEMENT DES CONTRATS TERRITORIAUX 2018-2020 ς Délibération n°2018-069 : 
Monsieur Roland SOURNAT rappelle que le Département de la Lozère poursuit sa démarche initiée en 
2015, de contractualisation avec les collectivités locales. La première génération des contrats s’est 
achevée fin 2017 et une nouvelle et seconde contractualisation est proposée pour déterminer les 
engagements d’interventions financières du Département sur les projets d’investissements portés par 
les collectivités sur la période 2018-2020. 
Il précise que plusieurs réunions (diagnostic, priorisation, négociation, proposition de contrat et de 
maquette financière) se sont déroulées à l’échelle du territoire communautaire et que le règlement 
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des Contrats Territoriaux a été adopté par délibération du Conseil départemental de la Lozère 
n°CD_17_1064 du 23 juin 2017 puis modifié par délibération du 30 mars 2018. 

Il est proposé à l’Assemblée d’approuver les projets inscrits dans ce cadre. 

Après en avoir délibéré et Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǿƻǘŀƴǘǎ, le Conseil communautaire décide ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ 
les projets inscrits dans le cadre des contrats territoriaux 2018-2020 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Conseil approuve également le projet de contrat territorial pour la période 2018-2020, sollicite 
les aides financières correspondantes auprès du Conseil départemental Ŝǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜ à ne pas 
ŎƻƳƳŜƴŎŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ. 

Monsieur le Président est autorisé Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǎΩȅ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
tout document nécessaire. Les crédits correspondants sont inscrits au Budget communautaire. 
 
 

¶ AFFAIRES PRÉPARÉES PAR LE BUREAU COMMUNAUTAIRE  
Monsieur le Président présente les dossiers préparés par le Bureau. 

20- APPUI À LA CANDIDATURE DU PETR SUD-[h½:w9 " [Ω!tt9[ " twhW9¢{ ζ w9[9±9w [9 5;CL 
DÉMOGRAPHIQUE » ς Délibération n°2018-070 : 
Monsieur le Président rappelle que le Pôle d’Équilibre Territorial Rural Sud Lozère a été créé le 1er 
janvier 2018 et qu’il exerce les missions auparavant conduites par l’Association Territoriale Causses 
Cévennes (programmes européens Leader et ATI, mission d’accueil de nouvelles populations, 
groupement d’employeurs). Il assure également le portage des politiques de contractualisation de 
l’État (contrat de ruralité) et de la Région Occitanie (contrat unique régional).  
Madame Flore THÉROND, Vice-Présidente de la Communauté de communes et Présidente du PETR 
Sud-Lozère indique que, pour permettre la poursuite des actions d’accueil de nouvelles populations 
menées depuis 2002, il apparait opportun que le PETR candidate à l’appel à projets « Relever le défi 
démographique » lancé par le GIP Massif Central, le CGET, les conseils régionaux et les conseils 
départementaux. Elle précise que cette opération vise à doter le territoire d’une politique 
opérationnelle de l’attractivité et de l’accueil, reposant sur une stratégie départementale déclinée sur 
chaque territoire (plan d’actions articulé autour de la labellisation des communes accueillantes, selon 
deux axes : ¢ƻǳǎ ƎŀƎƴŀƴǘǎ Ł şǘǊŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ et tǊƻǾƻǉǳŜǊ ƭΩŜƴǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǾƛŜ Ŝƴ [ƻȊŝǊŜ). 
Il est proposé à l’Assemblée de valider le principe du soutien à cette candidature. 

Après en avoir délibéré et à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ ƭe Conseil communautaire ŘŞŎƛŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ 
et de soutenir le projet de candidature du PETR Sud-[ƻȊŝǊŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ƭŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀǎǎƛŦ 
Central « Relever le défi démographique ». Le Conseil dit également que ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ 
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dans la continuité des actions structurantes conduites sur le territoire en faveur du renforcement de 
son attractivité et constitue un axe fort de la politique volontariste menée par les communautés de 
communes Gorges Causses Cévennes et Cévennes au Mont Lozère, qui partagent les mêmes 
ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ǎΩǳƴƛǊ ǇƻǳǊ ŀŦŦǊƻƴǘŜǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 
confrontées. Monsieur le Président est enfin autorisé à signer tout acte et à initier toute démarche 
se rapportant à cette affaire 

 
21- DEMANDE DE SUBVENTION DETR 2018 POUR LA COb5¦L¢9 5Ω¦b9 ;¢¦59 {¢w!¢;DLv¦9 
(transfert des compétences) ς Délibération n°2018-071 : 
Monsieur le Président rappelle que le Conseil communautaire a harmonisé fin 2017 ses compétences 
statutaires optionnelles et facultatives, par élargissement de leur exercice à l’ensemble des communes 
membres ou par restitution aux communes concernées, qu’il a également défini l’intérêt 
communautaire, transféré de nouvelles compétences et modifié les statuts communautaires. 
Il indique qu’un important travail est à conduire sur les incidences sensibles de ces décisions en matière 
d’implication budgétaire, notamment dans le cadre des travaux de la Commission Locale d’Évaluation 
des Charges Transférées (CLECT). 
Il est proposé à l’Assemblée de valider la proposition d’intervention établie par le cabinet Patricia 
DARELLIS Consultant, qui est éligible à la DETR 2018. 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞ Ŝǘ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΣ le Conseil communautaire décide de recourir 
aux services du cabinet conseils « Patricia DARELLIS Consultant » pour mener une mission 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜǎ, de valider 
la proposition commerciale du cabinet pour un montant maximum de 10.800 euros H.T. Le Conseil 
décide également de ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳǎŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ό59¢w 
2018), pour mener à bien cette étude. 
Le Conseil approuve enfin le plan de financement de cette opération : 

 
Il est dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2018. 
 
 

¶ QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES  

Monsieur le Président aborde les dossiers suivants, qui ne donnent pas lieu à un vote de l’Assemblée : 

V Assemblée générale de Lozère Endurance Équestre le 13 avril 2018 à Ispagnac – représentation 
par Monsieur François ROUVEYROL ; 

V Réorganisation des services communautaires en liaison avec le service commun de l’ex 
Communauté de communes de la Vallée de la Jonte : quotité horaire répartie (40% 
communauté de commune / 60% communes), détail des missions exercées et modalités de 
validation puis de conventionnement avec les communes concernées. 

[ΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ Şǘŀƴǘ ŞǇǳƛǎŞΣ ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƭŜǾŞŜ Ł н0 heures 50. 
Fait à Florac le 16 avril 2018. 

 

IŜƴǊƛ /h¦59w/Σ 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ 

YŀǊƛƴŜ t!{¢w9 
{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜ 

 
 
Et ont signé les membres du Conseil communautaire, 


